
GrÃ¨ve contre la vie chÃ¨re : Mayotte Ã l'heure d'un choix de sociÃ©tÃ©

Extrait du site UGTG.org

url :Â http://ugtg.org/spip.php?article1621

GrÃ¨ve contre la vie chÃ¨re : Mayotte Ã

l'heure d'un choix de sociÃ©tÃ©

- RepÃ¨res -  DÃ©battre - 

Date de mise en ligne : jeudi 13 octobre 2011

Date de parution : 29 novembre 1999

Mis Ã  jour le : jeudi 13 octobre 2011

UGTG.org

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - la RÃ©daction Page 1/6

http://ugtg.org/spip.php?article1621
http://ugtg.org/spip.php?article1621
http://ugtg.org/spip.php?article1621
http://ugtg.org/spip.php?article1621


GrÃ¨ve contre la vie chÃ¨re : Mayotte Ã l'heure d'un choix de sociÃ©tÃ©

Vie chÃ¨re - Mayotte Ã l'heure d'un choix de
sociÃ©tÃ©

Comment faire comprendre Ã des syndicalistes parfois dÃ©bordÃ©s par leur base, plus mobilisÃ©s par les enjeux
Ã©lectoraux Ã venir que par de rÃ©elles problÃ©matiques sociÃ©tales, que le prix n'est qu'une variable ? Certes on
peut la manipuler, la distordre, comme l'an dernier, comme cette annÃ©e, pour l'inflÃ©chirâEuros¦ provisoirement.
Mais ne nous trompons-nous pas ici d'urgence ? Combien de conflit sociaux, de dialogues de sourds, de blocages et
de paralysies du faible tissu Ã©conomique, de manipulation hasardeuse de la nomenclature douaniÃ¨re
devrons-nous encore endurer, impuissants, avant que l'on engage le dÃ©bat sur le fond : la relance de l'activitÃ© et
de l'emploi !

[ {JPEG}]Prenons le problÃ¨me Ã l'envers. Sans nier que la construction de certains prix Ã©chappe Ã toute logique,
Ã©tablissons, par postulat, que la vie Ã Mayotte est chÃ¨re, non pas du fait des prix Ã©levÃ©s, mais du fait que les
produits - que leur prix soit de X, Y ou Z - demeurent inaccessibles Ã l'achat pour une personne qui n'a pas de
revenu. Ceci Ã©tant une vÃ©ritÃ© globalement vÃ©rifiable en tout point du globe.

MÃªme si les revenus du travail, Smig en tÃªte, augmentent, cette augmentation ne profite qu'aux personnes qui
perÃ§oivent un revenu. Or, selon le tableau Ã©conomique 2010 de l'Insee, en 1991, la population active Ã©tait de
27.783 personnes. En 2007, elle avait presque doublÃ© pour s'Ã©tablir Ã 51.524 personnes. Dans le mÃªme temps,
la population active occupÃ©e est passÃ©e de 16.793 Ã 37.910 personnesâEuros¦ En clair, en 2007, 18%
seulement des 200.000 habitants percevaient des revenus issus de leur travail. Et les analyses montrent que cette
proportion n'a que peu variÃ©.

Toujours selon l'Insee, entre 2007 et 2010, le Smig a augmentÃ© 3 fois plus vite que les prix : 12,4% de taux de
croissance annuel moyen, contre 3,9% pour l'indice des prix. Nous pouvons donc en conclure que mÃªme si les prix
ont augmentÃ©, les personnes percevant un revenu, mÃªme minimum, ont conservÃ© - et dans certains cas
accentuÃ© - leur pouvoir d'achat.
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De plus, la variation du pouvoir d'achat du Smig (rapport entre l'Ã©volution du Smig mensuel brut et de l'indice des
prix) est constamment favorable depuis prÃ¨s d'une dÃ©cennie. En 2003 de +9,3%, en 2004 de +10,6, en 2005 de
+8,1%, en 2006 de +8,1%, en 2008 de +6,3% et en 2009 de +5,1%.

Mais quid du pouvoir d'achat des 82% habitants de l'Ã®le qui ne travaillent pas ? Lorsque les statisticiens utilisent le
terme "pouvoir d'achat", ils parlent de pouvoir d'achat du revenu disponible brut (RDB) des mÃ©nages, tel qu'il est
dÃ©fini par la comptabilitÃ© nationale. A Mayotte, en l'absence d'une estimation rÃ©guliÃ¨re du revenu disponible
brut, seule l'Ã©volution du pouvoir d'achat du Smig peut Ãªtre calculÃ©e.

En 2011, il reste donc difficile pour l'Insee d'avoir une vision rÃ©elle du pouvoir d'achat du plus important groupe de
mÃ©nages Ã Mayotte ! Heureusement, l'enquÃªte sur le budget des familles, rÃ©alisÃ©e tous les 5 ans, est en
cours. Elle se terminera cette annÃ©e et livrera ses rÃ©sultats en juin 2012. Ces rÃ©sultats devraient confirmer ce
que tout le monde sait dÃ©jÃ  : en l'absence de revenu, ou mÃªme de complÃ©ment de revenu (absence de
prestations sociales), la majeure partie de la population active de l'Ã®le se trouve privÃ©e de ressources.

Le mouvement social de ces derniers jours porte en son sein ce paradoxe : l'offre de consommation s'accroit et se
diversifie, mais seule une petite frange de la population, titulaire d'un emploi, bÃ©nÃ©ficie de ces avancÃ©es. Pour
l'autre partie, la plus importante, il ne reste que le miroir aux alouettes et les phares inaccessibles de l'abondance, ce
qui gÃ©nÃ¨re frustration et rancÅ"ur.

Est-ce une fatalitÃ© ? Surement pas. La dÃ©partementalisation, l'Ã©volution des modes de vie ont plÃ©biscitÃ©
l'avÃ¨nement d'une sociÃ©tÃ© de consommation, qui s'est rÃ©pandue sur l'Ã®le comme une trainÃ©e de poudre. Et
si le marchÃ© a amenÃ© son lot de satisfactions dans bien des domaines, comme aussi d'autres externalitÃ©s
nÃ©gatives (abandon des mÃ©canismes de solidaritÃ© communautaire au profit de rÃ©flexes individualistes), la
pÃ©rennitÃ© du systÃ¨me exige sa nÃ©cessaire compensation : l'avÃ¨nement d'une sociÃ©tÃ© de production !

Que nous montrent les Ã©vÃ©nements rÃ©cents : que le fantasme d'une dÃ©partementalisation rÃ©ussie Ã l'aune
du seul critÃ¨re social s'Ã©branle, s'Ã©croule. Combien de temps tiendra l'Ã®le sans crÃ©er de l'emploi, de la
richesse et de la valeur ajoutÃ©e, dont les premiers bÃ©nÃ©ficiaires seraient ses habitants ? Combien de temps
tiendrons-nous sans donner du sens et du corps Ã ce 101Ã¨me dÃ©partement ? Entre revenu du travail et
prestations sociales, qu'est-ce qui doit Ãªtre le plus dÃ©fendu ? Mayotte est face Ã un choix de sociÃ©tÃ©. "Soit l'on
se contente d'avoir des hypermarchÃ©s et d'importer tout ce que l'on consomme, soit l'on essaye de structurer
l'Ã©conomie et de gÃ©nÃ©rer plus de valeur localement", rÃ©sume ce chef d'entreprise.

Pour l'heure, comme les autres Dom et la majoritÃ© des Ã©conomies insulaires, Mayotte importe lâEuros"essentiel
de ses biens et matiÃ¨res premiÃ¨res. En cinq ans, les importations ont progressÃ© de 51%, passant de 249 Ã
environ 378 millions d'euros par an. En 2010, les importations globales ont encore progressÃ© de 4,6%. Les
importations de produits alimentaires ont elle progressÃ© de 53% entre 2005 et 2010. Dans le mÃªme temps, pour
"payer Ã§a", qu'a produit Mayotte localement ?

La prÃ©pondÃ©rance des entrÃ©es de produits alimentaires (23% du total des importations en 2010) laisse
entrevoir la pauvretÃ© relative d'une partie de la population, privÃ©e de travail et d'abord prÃ©occupÃ©e par son
alimentation, mais aussi laisse imaginer les opportunitÃ©s de substitutions de ces produits par des productions
locales. Si l'Ã®le assure actuellement son autosuffisance alimentaire pour quelques produits de base (Å"ufs, banane,
manioc, coco), pourquoi ne le pourrait-elle pas Ã©galement pour d'autres types de denrÃ©es ?

Cette dÃ©pendance vis-Ã -vis de l'extÃ©rieur, sur le plan alimentaire mais aussi pour d'autres secteurs, pourrait
Ãªtre, non pas Ã©radiquÃ©e, mais pour le moins attÃ©nuÃ©e en favorisant des politiques publiques de
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dÃ©veloppement Ã©conomique cohÃ©rentes, visant Ã la crÃ©ation de vÃ©ritables filiÃ¨res, avec une implication
prononcÃ©e de lâEuros"inter profession, des producteurs aux commerÃ§ants, et qui permettrait in fine de
gÃ©nÃ©rer plus de valeur ajoutÃ©e et d'emplois localement. C'Ã©taient dÃ©jÃ lÃ l'essentiel des conclusions des
Etats gÃ©nÃ©raux de l'Outremer de 2009.

Pour jeter les bases d'une Ã©conomie locale crÃ©atrice d'emplois, de valeur ajoutÃ©e et de richesses, Mayotte
dispose (encore) d'un extraordinaire atout : l'autonomie fiscale. Toutes les grandes Ã©conomies se sont
structurÃ©es, en partie, grÃ¢ce Ã l'utilisation de remparts protectionnistes que les Ã©tats dÃ©mantÃ¨lent
progressivement sous les coups de butoir de l'OMC, tout en gardant de nombreuses chasses gardÃ©es et
exceptions (agriculture, culture, secteurs sensiblesâEuros¦). Une politique fiscale dissuasive ou incitative qui
favoriserait la substitution progressive de certains produits importÃ©s au profit de ceux crÃ©Ã©s ou transformÃ©s
localement matÃ©rialiserait concrÃ¨tement le lancement d'un Ã©lan Ã©conomique volontariste. D'autant
qu'aujourd'hui, et cela a Ã©tÃ© redit durant les nÃ©gociations de ces derniers jours, la grande distribution est
disposÃ©e Ã se montrer bienveillante avec les produits locaux, et il faudra y veiller.

Toutefois, au regard des chiffres, tout est Ã faire : en 2010, seuls 11% des 5,6 millions dâEuros"euros de produits
exportÃ©s concernaient des produits propres Ã Mayotte (ylang-ylang et poissons d'Ã©levage). L'essentiel Ã©tait
constituÃ© de marchandises rÃ©exportÃ©es. Pire encore, le volume d'exportation de ces produits locaux a
enregistrÃ© une lourde baisse de 25% entre 2009 et 2010. La mise Ã disposition de ces mÃªmes produits sur le
marchÃ© local n'est pas non plus flatteuse, malgrÃ© quelques initiatives heureuses, mais trop limitÃ©es et qui ont
surtout besoin du soutien actif des pouvoirs publics et des consommateurs.

L'agriculture apparaÃ®t Ã©videment comme le secteur le plus apte Ã se structurer rapidement, encore faut-il de la
mÃ©thode : selon la Daf, entre 2000 et 2007, 11 Mâ�¬ d'aides agricoles de toutes natures ont Ã©tÃ© effectivement
versÃ©es (Contrat de projet, conseil gÃ©nÃ©ral, OdeadomâEuros¦). Dans le mÃªme temps, la production marginale
par agriculteur n'a que peu augmentÃ©.

Pour aider la filiÃ¨re maraÃ®chÃ¨re et fruitiÃ¨re de Mayotte, un programme de recherches sur lâEuros"amÃ©lioration
des productions avait Ã©tÃ© confiÃ© au Cirad dans le cadre dâEuros"une convention tripartite avec lâEuros"Etat et
le dÃ©partement. Une station de recherches agronomiques Ã DembÃ©ni Ã©tait consacrÃ©e Ã ce programme. Mais
en 2009, en avanÃ§ant une logique de restriction de ses dÃ©penses, le conseil gÃ©nÃ©ral se dÃ©sengage de la
convention. Montant de l'Ã©conomie : 100.000â�¬âEuros¦

MalgrÃ© tout, la production endogÃ¨ne progresse. En 2010, prÃ¨s de 70 producteurs (maraÃ®chers, fruitiers,
horticulteurs), dont 33 maraÃ®chers, ont Ã©tÃ© rÃ©guliÃ¨rement suivis par le service vÃ©gÃ©tal de la Capam, qui
les conseille sur le plan technique : choix des variÃ©tÃ©s adaptÃ©es et performantes, systÃ¨me dâEuros"irrigation,
production de semences ou fertilisation. Une CoopÃ©rative des agriculteurs du centre (Coopac) a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e
en aoÃ »t 2009 par des producteurs du centre de lâEuros"Ã®le, pour mieux gÃ©rer les volumes produits et
rÃ©pondre Ã la demande des consommateurs. La grande distribution est demandeuse de produits frais, avec un
approvisionnement rÃ©gulier, sÃ©rieux. Et la restauration scolaire - collective en gÃ©nÃ©ral âEuros" constitue un
marchÃ© sÃ »r et trÃ¨s important en regard des quantitÃ©s actuellement produites.

Aux pessimistes, il faudra donc rÃ©pondre que ces politiques de productions locales trouveront des dÃ©bouchÃ©s
sur le marchÃ© grÃ¢ce Ã une demande croissante en produits frais, et que l'export n'est pas une utopie. La
prÃ©sence, encore timorÃ©e, d'activitÃ©s de productions ou transformations agro-alimentaires ou industrielles
locales (transformation de produits laitiers, de fruits, de poissons, de mÃ©tal ou de bois), consommatrice de travail,
sont des motifs d'optimisme.

Dynamiser et fiabiliser les politiques publiques pour relancer l'Ã©conomie
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La solution politique au problÃ¨me de la vie chÃ¨re, en n'appuyant que sur les prix Ã la baisse, est certes une piste,
mais ce n'est valable qu'Ã court terme. Pour preuve, en mai 2010, la modification de la rÃ©glementation fiscale et
douaniÃ¨re comme rÃ©ponse Ã la vie chÃ¨re a Ã©tÃ© plus que compensÃ©e par le renforcement des recettes
fiscales prÃ©levÃ©es sur l'importation des tabacs, alcools, tÃ©lÃ©phones portables, vÃ©hicules de tourisme,
constructions prÃ©fabriquÃ©es, Ã©lÃ©ments d'installations Ã©lectriques, Ã©lÃ©ments rÃ©actifs de diagnostic
mÃ©dical, piÃ¨ces dÃ©tachÃ©es de moteur, navires de plaisance et moteurs de bateaux... Au final, entre baisse et
compensation, la manipulation devait permettre Ã la CollectivitÃ© de dÃ©gager 2,3 Mâ�¬ de ressources fiscales
supplÃ©mentaires au cours de l'exercice 2010. Les prix, qui ont baissÃ© d'un cÃ´tÃ©, ont augmentÃ© de l'autre.

Ces bricolages, s'ils ont le mÃ©rite d'apaiser un moment les tensions sociales, ne demeurent en rien des solutions
pÃ©rennes. La solution est Ã trouver du cotÃ© d'un engagement public des collectivitÃ©s locales en faveur d'un
dÃ©veloppement Ã©conomique territorial, par la mise en Å"uvre de conditions propices et favorables Ã l'installation
d'entreprises, d'activitÃ©s de services, artisanales ou industrielles crÃ©atrices d'emplois. C'est aussi un enjeu
majeur pour l'amÃ©nagement Ã©quilibrÃ© du territoire.

Pour cela, nous rappellerons ici une Ã©niÃ¨me fois l'impÃ©rieuse nÃ©cessitÃ© de rompre avec des modÃ¨les qui
s'essoufflent. En finir avec la logique redistributive qui a Ã©tÃ© portÃ©e dans les premiÃ¨res phases de la
"post-dÃ©centralisation" par les politiques. Sortir de ce raisonnement qui a atteint ses limites, de cette logique de
redistribution directe de la manne financiÃ¨re des collectivitÃ©s par des systÃ¨mes d'embauches, avec derriÃ¨re un
fonctionnement immÃ©diatement politique, alimentÃ© par des recrutements dans les cercles de proximitÃ©
Ã©lectorale, et amorcer rapidement un changement de culture de gestion administrative en faveur d'une
redistribution indirecte par le soutien Ã l'activitÃ© Ã©conomique, afin que les collectivitÃ©s deviennent ce qu'elles
doivent Ãªtre dans un dÃ©partement de la RÃ©publique, des facilitateurs du dÃ©veloppement Ã©conomique et
social de l'ensemble du territoire.

Depuis la dÃ©centralisation de 2004, dont on ne peut que regretter la brutalitÃ© de l'application, le conseil
gÃ©nÃ©ral a pratiquement recrutÃ© 230 agents chaque annÃ©e, sans pour autant augmenter l'efficacitÃ© de son
action publique. Et dans ces mÃªmes colonnes, nous avons dÃ©montrÃ© Ã maintes reprises comment les
communes se sont peu Ã peu engluÃ©es, et ce malgrÃ© de nombreux rappels Ã l'ordre, dans une gestion des
ressources incohÃ©rentes, dans le clientÃ©lisme plutÃ´t que l'action publique, dans la dÃ©pense de fonctionnement
plutÃ´t que dans l'investissement. Les consÃ©quences sont lÃ ...

Comment aussi la source d'activitÃ© et d'emploi que constitue la commande publique (45% de l'activitÃ©
Ã©conomique de l'Ã®le) se tarit un peu plus d'annÃ©e en annÃ©e, du fait de ces comportements qui obligent ces
collectivitÃ©s locales Ã consacrer l'essentiel de leurs ressources Ã payer les salaires, oubliant l'investissement.
Comment et pourquoi les retards de paiement s'accumulent, Ã un point tel que la trÃ©sorerie d'entreprises de toutes
tailles fait dÃ©faut, conduisant parfois Ã la cessation d'activitÃ©, aux licenciements, alors que de l'autre cÃ´tÃ©, les
dÃ©penses de fonctionnement des collectivitÃ©s explosent, dÃ©passant mÃªme les recettes, sans pour autant que
l'on note une avancÃ©e du volume ou de la qualitÃ© de l'action publique. Une amÃ©lioration des transports en
commun aurait permis Ã tous de se dÃ©placer mieux et pour moins cherâEuros¦ mais ce n'est toujours pas en place.
Un parking devant le marchÃ© de Mamoudzou comme c'Ã©tait prÃ©vu - et dans les rues de la ville en gÃ©nÃ©ral -
aurait permis de dynamiser les commerces alentourâEuros¦

En 2009, les communes avaient prÃ©vu d'injecter dans l'Ã©conomie, via des opÃ©rations d'investissement,
108.422.524 â�¬. De quoi faire sortir de terre des MJC, rÃ©habiliter certaines routes, mettre en place un systÃ¨me de
collecte des dÃ©chets efficace, des zones d'activitÃ©sâEuros¦ Au final, seulement 46.825.385 ont Ã©tÃ©
effectivement consommÃ©s, soit 43% du montant initial, soit encore 61.597.139 â�¬ de crÃ©dits d'investissement
annulÃ©s, perdus. Ce taux anormalement faible pointe l'absence d'une politique d'investissement Ã long terme,
pourtant indispensable pour des collectivitÃ©s en dÃ©veloppement, mais aussi le dramatique niveau de qualification
de la majoritÃ© des agents, depuis intÃ©grÃ©s dans la fonction publique territoriale, et qu'il faudra payer jusqu'Ã
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leur retraite.

Que dire aussi du retard pris dans l'engagement des 555 Mâ�¬ du Contrat de projets Etat rÃ©gion 2008/2013. A fin
2010, aprÃ¨s trois annÃ©es dâEuros"exÃ©cution du contrat, seulement 137 millions d'euros et 56 millions d'euros
ont Ã©tÃ© mobilisÃ©s respectivement par lâEuros"Etat et la CollectivitÃ©. De l'absence de politique de libÃ©ration
prioritaire de foncier pour la crÃ©ation de zones artisanales, Zac, ZI, de l'exclusion de Mayotte des dispositifs de la
Lodeom (crÃ©ations de zones franches et exonÃ©ration de charges pour les entreprises, favorisant les crÃ©ations
d'emplois) par manque d'implication de nos parlementairesâEuros¦. Exclusion regrettable quand on sait combien ces
textes ont concouru Ã faciliter l'installation d'entreprises et Ã l'introduction de concurrence et de compÃ©titivitÃ©
dans les territoires d'Outremer.

Les Ã©lus ont une grande responsabilitÃ© dans la situation Ã©conomique que connait l'Ã®le. La gouvernance
approximative est devenue la rÃ¨gle et retarde ou condamne l'Ã©closion de projets structurants, comme l'habitat
social, les opÃ©rations de RHI et d'amÃ©nagementâEuros¦ Il est plus que temps de faire preuve de pragmatisme,
de sÃ©rieux et de responsabilitÃ©. Mayotte et ses habitants le mÃ©ritent.

FranÃ§ois Macone

Source : Mayotte Hebdo
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